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----------

ARTICLE PREMIER

I. – Compléter l’alinéa 4 par les mots : 

« , lorsque l’auteur est âgé de dix-huit ans ou plus » ;

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 5 par les mots : 

« et sur tout descendant en ligne directe, sur un allié en ligne directe ou sur un collatéral, lorsque 
l’auteur est âgé de dix-huit ans ou plus ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement sur l'amendement déposé par le groupe Socialistes et apparentés, nous 
souhaitons non seulement que les violences exercées sur les anciens conjoints, concubins et anciens 
partenaires de PACS soient concernées par les pôles spécialisés dans les violences intrafamiliales, 
mais également toutes les violences exercées sur un descendant en ligne directe, un allié en ligne 
directe ou un collatéral jusqu'au quatrième degré inclus.

On dénombre, en 2020, 30 100 victimes d’agressions sexuelles (y compris harcèlement sexuel) 
enregistrées dans les procédures de police et de gendarmerie nationales. Il s’agit de femmes dans 85 
% des cas. Une fois sur cinq, l’auteur ou les auteurs des agressions appartenaient à la sphère 
familiale de la victime, mais il s’agissait alors rarement du conjoint (3 % des victimes d’agression).

Nous proposons ainsi dans ce sous-amendement que les violences commises par des parents juqu'au 
quatrième degré, c'est-à-dire des cousins germains, soient prises en charge par les pôles spécialisés 
dans la lutte contre les violences intrafamiliales.

Nous souhaitons également réaffirmer notre attachement à la spécificité de la justice des mineurs et 
nous ne souhaitons pas la dessaisir de ces cas de violences sur ascendant ou collatéral.

Ainsi, la répartition par âge des mis en cause pour violences intrafamiliales sur la période 2016-
2020 montre que 17% des auteurs de violences sexuelles sur mineur ont moins de 15 ans.

Ce sous-amendement permet à la fois d'élargir les violences intrafamiliales à l'ensemble de la 
famille sous en préservant le rôle du juge des enfants.


